
 

 

Municipalité de Rivière-à-Pierre 

MRC de Portneuf 

 

 

Procès-verbal d'une séance ordinaire du conseil de cette municipalité 

tenue ce 9 mars 2021 à 19h30 par vidéoconférence Messenger sous la 

présidence de madame Andrée St-Laurent, maire. En plus de madame le 

maire étaient présents madame la conseillère Danielle Ouellet et 

messieurs les conseillers Denis Bouchard, Jacquelin Goyette et Jason 

Gauvin-Landry. Chacune de ces personnes s’est identifiée 

individuellement. Tous formant quorum, sous la présidence de Mme Andrée 

St-Laurent, maire 

  

Assistent également à la séance, par vidéoconférence Mme Mélanie 

Vézina, directrice générale et secrétaire-trésorière, agit en tant que 

secrétaire d’assemblée. 

 

Étaient absents : M. Alain Lavoie, conseiller et M. Patrick Delisle, 

conseiller 

 
CONSIDÉRANT le décret numéro 009-2021 du 25 février 2021 qui 

prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 12 

mars 2021; 

 

CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services  

sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les 

membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 

communication; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé 

de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux que 

la présente séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et 

les officiers municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre 

part, délibérer et voter à la séance par vidéoconférence. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membre présents 

 

QUE le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y 

participer par vidéoconférence. 
 

1.1  Mot du maire 

 

Madame le maire ouvre la séance et elle invite à un moment de réflexion. 

 

2021-03-38 1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

Il est proposé par M. Jacquelin Goyette 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l'ordre du jour soit adopté tel que déposé tout en le laissant ouvert.  

 

 Adoptée 

 

2021-03-39 1.3 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 

février 2021 

 

Chacun des membres ayant reçu une copie du dit procès-verbal dans les 

délais prévus, madame la directrice générale est dispensée d’en faire la 

lecture;  

 

Il est proposé par M. Jason Gauvin-Landry 
Et résolu à l’unanimité des membres présents 



 

 

  

D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 février 2021 tel que 

déposé. 

Adoptée 

 

1.4   Rapport du maire, des services et des comités.  

     

2021-03-40 1.5 Autorisation du paiement des dépenses du mois de février 2021 

 
Attendu que la liste des dépenses a été transmise à tous les membres du conseil; 

 

Il est proposé par M. Denis Bouchard 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver la liste des dépenses telle que déposée pour le mois de février 

2021.  La directrice générale est autorisée à procéder au paiement des dépenses 

y figurant pour un total de 117 100,39 $  

            Adoptée 

 

2021-03-41 1.6 Adhésion à la Chambre de commerce régionale de Saint-

Raymond 

  
Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

     

D’adhérer à la Chambre de commerce régionale de Saint-Raymond au coût de 

287,44 $, taxes incluses, pour l’année 2021. 

Adoptée 

 

2021-03-42 1.7 Adhésion à la déclaration d’engagement sur la démocratie et le 

respect 

 
ATTENDU QUE la polarisation de l’opinion publique dans les médias 

traditionnels et particulièrement dans les médias sociaux entraine une 

multiplication de déclarations agressives et de gestes d’intimidation à l’égard 

des élues et élus municipaux; 

 
ATTENDU QUE ce phénomène a pris de l’ampleur depuis le début de la crise 

de la COVID-19 en 2020; 

 

ATTENDU QUE l’intimidation, la menace et la violence verbale n’ont pas 

leur place dans une démocratie et ne favorisent en rien la confiance ainsi que la 

reconnaissance qu’a la population envers ses institutions démocratiques; 

 

ATTENDU QUE le respect est un élément fondamental d’une société 

démocratique qui exige à son tour la reconnaissance fondamentale de grandes 

libertés dont notamment la liberté d’expression; 

 

ATTENDU QU’une démocratie respectueuse honore la fonction d’élue et élu 

et consolide la qualité et l’autorité des institutions; 

 

ATTENDU QUE l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a lancé une 

campagne nationale sur la démocratie et le respect; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration de l’UMQ ont 

adopté le 4 décembre 2020 la déclaration d’engagement suivante :  

 
« Notre démocratie prend ses racines dans notre histoire. Nous choisissons 
celles et ceux qui nous gouvernent. En démocratie, nous pouvons tous être 
candidates, candidats pour assumer une charge publique. Quand il y a des 
élections, les citoyennes et citoyens délèguent l’administration du bien 
commun à des gens qui offrent leurs services, comme nous. Cette façon de 
gérer nos milieux de vie, nos régions, nous a permis d’atteindre un niveau 
de vie parmi les plus élevés au monde, d’évoluer en sécurité, d’avoir la 
possibilité de mener notre vie comme nous l’entendons et de s’exprimer en 
toute liberté. 



 

 

 
La démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des idées. Elle est possible tant que 
les gens se respectent. Or, par les temps qui courent, notre démocratie est trop souvent 
malmenée par des incidents malheureux : incivilités, manque de respect, menaces, 
intimidation et usurpation d’identité. Depuis quelques années, notamment avec la montée 
en popularité des réseaux sociaux, le débat vigoureux mais respectueux est trop souvent 
remplacé par les insultes, les menaces et l’intimidation. 
 
C’était vrai avant la pandémie. Mais celle-ci est venue aggraver cette façon de faire. Que 
cette difficile situation soit source d’inquiétude, d’anxiété, c’est normal. Que l’on soit 
parfois en désaccord avec les décisions des autorités, c’est normal. Mais il n’est pas 
acceptable que des femmes et des hommes qui exercent une responsabilité publique au 
service de leurs concitoyennes et concitoyens soient intimidés, poussés à la démission, 
parfois même menacés de mort, ou contraints de se déplacer avec une protection policière.  
Dans moins d’un an se tiendront les élections municipales dans toutes les municipalités 
du Québec. D’ici là, il nous faut prendre soin de notre démocratie. Il nous faut renouer 
avec un débat respectueux des personnes et des institutions pour prendre ensemble les 
meilleures décisions. Rappelons-nous que les élues et élus et les titulaires de charges 
publiques s’engagent pour le mieux-être de leur population. Favorisons l’engagement 
politique, ne le décourageons pas. 
 
Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes fiers de servir nos 
concitoyennes et concitoyens. C’est pourquoi nous appelons au débat démocratique dans 
le respect. Nous disons : « La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie 
». Et nous invitons les élues et élus de toutes les municipalités du Québec à joindre le 
mouvement. » 
 
Il est proposé par M. Jason Gauvin-Landry 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents 

 

QUE le conseil municipal adhère à la déclaration d’engagement ayant pour thème « La 

démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie »; 

 

QUE le conseil municipal s’engage à accompagner les élues et élus municipaux ainsi que 

toutes les sphères de la gouvernance municipale pour valoriser la démocratie municipale 

et consolider la confiance envers les institutions démocratiques; 

 

QU’une copie de cette résolution soit transmise à l’UMQ. 

Adoptée 

 

2.   Sécurité publique 

 

2021-03-43 2.1 Entente intermunicipale relative au partage de ressources du service incendie 

et à l’application du schéma de couverture de risques 

CONSIDÉRANT les besoins communs en service incendie des municipalités de Lac-

aux-Sables, Notre-Dame-de-Montauban et de Rivière-à-Pierre;   

CONSIDÉRANT la résolution # 2020-10-154 et le dépôt d'un projet dans le cadre du 

programme Soutien à la coopération intermunicipale du fonds régions et ruralité - Volet 

4; 

CONSIDÉRANT la présentation aux élus du projet d'entente intermunicipale; 

CONSIDÉRANT le budget annuel 2021 adopté le 17 décembre 2020; 

EN CONSÉQUENCE  

Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE le conseil municipal autorise Mme Andrée St-Laurent, maire et Mme Mélanie 

Vézina, directrice générale et secrétaire-trésorière à signer pour et au nom de la 

municipalité, l'entente intermunicipale entre les municipalités de Lac-aux-Sables, Notre-

Dame-de-Montauban et de Rivières-à-Pierre pour la mise en place de celle-ci; 



 

 

QUE cette entente entre en vigueur le 1er avril 2021 et ce, pour une période 

de 3 ans. 

QUE le conseil municipal autorise le transfert des données informatiques du 

SISEM sur le serveur du service incendie de Rivière-à-Pierre; 

Adoptée 

 

 3.   Transport routier et hygiène du milieu 

 

2021-03-44 3.1 Programme d’aide à la voirie locale – 2019-2020-2021 volet 9 : 

chemins à double vocation 

 

Attendu que la demande d’aide supplémentaire pour l’entretien des chemins 

à double vocation est renouvelable annuellement; 

 

Attendu que les critères du programme d’aide supplémentaire pour l’entretien 

de ces chemins sont respectés; 

 

Attendu que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ou le ministère 

de l’Énergie et des Ressources naturelles et les transporteurs ont déjà fourni, 

à la demande de la municipalité de Rivière-à-Pierre, l’information appropriée 

concernant le type et le volume de la ressource transportée ainsi que le nombre 

de camions annuels qui empruntent les routes du réseau municipal à 

compenser; 

 

Attendu que l’information incluse dans le tableau ci-dessous représente la 

situation du transport lourd de l’année en cours; 

 

Il est proposé par M. Denis Bouchard 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

Que la municipalité de Rivière-à-Pierre demande au ministère des Transports 

une compensation pour l’entretien des chemins à double vocation 

susmentionnés, et ce, sur une longueur totale de 6,94 km pour les années 

2019-2020-2021.                                                                                                                 

                                Adoptée 

 

2021-03-45 3.2 Programme d’aide à la voirie locale Volet – Redressement et 

Accélération pour le projet réfection d’une partie de la rue du Lac-

Vert et de la rue de l’Église Est 

 

 Attendu que La Municipalité de Rivière-à-Pierre a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Redressement et Accélération du 

Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 

 

 Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernant des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et, le cas échéant, que celles 

visant le volet Redressement sont prévues à la planification 

quinquennale/triennale du plan d’intervention ayant obtenu un avis favorable 

du ministère des Transports; 

 

Nom du ou des 

chemins sollicités 

Longueur à 

compenser (km) 

Ressource transportée Nombre de camions 

chargés / année 

Chemin de la Marmite 

(rue Principale) 

2,64 km Bois brut 2 209 pour 2019 

3 356 pour 2020 

848 pour 2021 

Total : 6 413 

Chemin Roger-Lavoie 

(chemin Talbot) 

4,30 km Bois brut 417 pour 2019 

432 pour 2020 

179 pour 2021 

Total : 1028 

 



 

 

 

 

 
Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 

admissibles à une aide financière; 

 

Attendu que la Municipalité de Rivière-à-Pierre s’engage à obtenir le financement nécessaire 

à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du ministère; 

 

 Attendu que la Municipalité de Rivière-à-Pierre choisit d’établir la source de calcul de l’aide 

financière selon l’option suivante : l’estimation détaillée du coût des travaux; 

  

Pour ces motifs, il est proposé par M. Jacquelin Goyette 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le conseil de la Municipalité de Rivière-à-Pierre autorise la présentation d’une demande 

d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement à faire réaliser les 

travaux selon les modalités établies et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 

financière sera résiliée. 

 Adoptée 

 

3.3 Dépôt du Rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 2019 

  

2021-03-46 3.4 Mandat pour l’étude géotechnique sur la rue des Loisirs 

  

Il est proposé par M. Jason Gauvin-Landry 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’accorder à Englobe, représenté par M. Jean-Nicolas Grenier, le mandat pour un étude 

géotechnique sur la rue des Loisirs. Ce mandat comprenant 4 forages conventionnels sera 

réalisé pour un montant de 15 915 $, taxes en sus, selon le mandat préparé par la firme Stantec. 

Cette dépense sera payée avec les sommes provenant du programme de la taxe sur l’essence et 

de la contribution du Québec (T.E.C.Q.). 

 

Le document d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution tiennent lieu de contrat. 

 

Adoptée 

 

4.   Urbanisme et développement du territoire 

 

2021-03-46 4.1 Autorisation à Mme Lyne Morneau, inspectrice municipale, de suivre une 

formation de la Corporation des Officiers municipaux du Québec 

 

 Il est proposé par M. Denis Bouchard 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

 D’autoriser Mme Lyne Morneau, inspectrice municipale, de suivre une formation de la 

COMBEQ sur la lecture de plan et devis et initiation au Code de construction du Québec. Le 

coût de la formation est de 655,55 $ taxes incluses.  Ce webinaire est d’une durée de 12 heures 

échelonnées sur 4 demi-journées. Cette somme sera prise dans le budget de fonctionnement 

services de formation urbanisme. 

Adoptée 

 

4.2 Avis de motion et présentation du projet de règlement uniformisé numéro RMU-

2021 relatif à la sécurité et à la qualité de vie  

 

Je soussigné, Mme Danielle Ouellet, conseillère, donne avis de motion à l’effet que lors d’une 

prochaine assemblée de ce conseil, un règlement uniformisé relatif à la sécurité et à la qualité 

de vie sera adopté en vue de remplacer le règlement uniformisé numéro RMU-2019 relatif à la 

sécurité et à la qualité de vie. 

 

Je, soussigné, Mme Danielle Ouellet, conseillère, dépose le projet de règlement intitulé : 

Règlement uniformisé numéro RMU-2021 relatif à la sécurité et à la qualité de vie. 

 



 

 

Donné à Rivière-à-Pierre, ce 9e jour de mois de mars 2021 

_____________________________ 

Conseillère 

 

2021-03-48 4.3 Résolution d’appui à la Ferme R & R Delisle concernant une modification de 

zonage 

 

Considérant que la Ferme R&R Delisle a déposé une demande afin d’exclure les lots numéro 

5 222 768, 5 222 769 et 5 222 715 de la zone agricole dynamique; 

 

Considérant que les possibilités d’utilisation de ces lots à des fins agricoles sont très limitées. 

Ils sont de faible superficie et enclavés à l’intérieur d’espaces utilisés à des fins résidentielles.; 

 

Considérant que le potentiel agricole des lots visés est faible. Les sols sont de classe 4-5 F. Ils 

comportent des limitations en raison de leur basse fertilité et que des mesures, telles que la 

fertilisation, s’avèrent nécessaires pour augmenter leur fertilité et leur productivité; 

 

Considérant que la fertilisation des sols est restreinte par la présence à proximité de nombreux 

ouvrages de prélèvement d’eau potable; 

Considérant que l’exclusion demandé n’affectera pas la viabilité de l’entreprise agricole Ferme 

R & R Delisle puisque les lots concernés n’apportent pas de bénéfice à l’entreprise en raison 

de leurs limitations;  

Considérant que les petits terrains de villégiature sont bordés par un lac d’un côté et la zone 

agricole de l’autre, il n’y a donc aucune autre superficie disponible, autres qu’en zone verte, 

pour en permettre l’agrandissement; 

 

Considérant que l’exclusion de ces lots de la zone agricole n’affectera pas davantage 

l’homogénéité du milieu agricole qui est constitué de parcelles éparses sur le territoire de la 

municipalité; 

 

Considérant que le fait de réintégrer ces espaces en zone blanche n’engendrera pas de 

contraintes additionnelles sur les activités d’élevage exercées par la Ferme R&R Delisle. Les 

lots visés par la demande ne permettent pas d’ajouter de nouvelles résidences puisqu’ils ne 

rencontrent pas les normes minimales de lotissement; 

 

Considérant qu’un refus de la demande d’exclusion empêcherait de répondre aux besoins, 

actuels et futurs, des propriétaires des résidences adjacentes à la zone agricole en termes de 

superficie pour la mise aux normes des installations septiques, la construction de bâtiments 

complémentaires, etc; 

 

Considérant que la municipalité aurait l’opportunité d’acquérir une portion de terrain pour 

élargir la rue; 

 

Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Qu’une demande d’appui soit envoyée à la MRC de Portneuf dans le cadre de cette demande 

en vertu de l’article 65 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles; 

 

Que le conseil autorise la directrice générale à déposer la demande d’exclusion à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec; 

 

Que la municipalité de Rivière-à-Pierre appuie la demande de modification de zonage c’est-à-

dire le retrait de la zone agricole dynamique (A-3) pour les lots suivants : 5 222 769, 5 222 768 

et 5 512 715 appartenant à la Ferme R & R Delisle. Cette résolution abroge la résolution 2021-

01-13. 

Adoptée 

 
4.4 Audition de la demande de dérogation mineure pour la propriété sise dans la 

Seigneurie de Perthuis (lots 6 411 924, 6 441 925 et 6 441 927)  

 

2021-03-49 4.5 Demande de dérogation mineure pour la propriété sise dans la Seigneurie de 

Perthuis (lots 6 411 924, 6 441 925 et 6 441 927)  



 

 

 

Attendu que Solifor Perthuis S.E.C., propriétaire d’un immeuble situé au 6001, route de la 

Rivière-à-Pierre, a déposé une demande de dérogation mineure visant à lotir des chemins à 

moins de 75 mètres d’un cours d’eau et d’un lac; 

 

Attendu qu’il y a plusieurs contraintes naturelles présentes sur le terrain; 

 

Attendu que le plan de lotissement des chemins soumis est adapté à ces contraintes; 

 

Il est proposé par M. Jason Gauvin-Landry 

Et résolu à l’unanimité des membres présents  

 

D’accepter la demande de dérogation tel que présentée pour la propriété sise dans la Seigneurie 

de Perthuis (lots 6 411 924, 6 441 925 et 6 441 927). 

Adoptée 

 

4.6  Audition de la demande de dérogation mineure pour la propriété sise au 794, rue 

Lavoie (lot 5 223 076)  

 

2021-03-50 4.7 Demande de dérogation mineure pour la propriété sise au 794, rue Lavoie (lot 

5 223 076)  

 

Attendu que Madame Diane Picard, propriétaire d’un immeuble situé au 794, rue Lavoie, a 

déposé une demande de dérogation mineure visant à régulariser l’implantation d’un bâtiment, 

déjà construit, à 6.74 mètres de la ligne avant du terrain au lieu de 9 mètres;  

 

Attendu que la construction a fait l’objet d’un permis d’agrandissement en 1990; 

 

Attendu qu’aucun plan d’implantation ne figure en appui à la demande de permis; 

 

Attendu que l’acceptation de la présente demande ne causera aucun préjudice à la jouissance 

du droit de propriété des voisins; 

 

Il est proposé par M. Denis Bouchard 

Et résolu à l’unanimité des membres présents  

 

D’accepter la demande de dérogation tel que présentée pour la propriété sise au 794, rue Lavoie 

(lot 5 223 076). 

Adoptée 

 

5.  Loisirs et services à la collectivité 

 

2021-03-51 5.1 Commandite de 300 $ à la Fondation des services santé et sociaux de Portneuf pour 

la randonnée de vélo santé 

 

Il est proposé par Mme Danielle Ouellet 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De verser 300 $ à la Fondation des services santé et sociaux de Portneuf pour la randonnée de 

vélo santé le 18 septembre 2021. 

 Adoptée 

 

2021-03-52 5.2 Commandite de 300 $ à l’école Saint-Cœur-de-Marie  

 

Il est proposé par M. Jacquelin Goyette 

Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De verser 300 $ à l’école Saint-Cœur-de-Marie pour l’activité « chiens de traineaux » qui s’est 

déroulée le 26 février 2021. 

 Adoptée 

  

6.  Périodes de questions 

 

7.  Levée de la séance 

 



 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. Denis Bouchard de lever la présente séance.  

La séance est levée par madame le maire à 20h00. 

 

 

 

 

 

 

 

_____________________________                   ____________________________________ 

    Andrée St-Laurent, maire Mélanie Vézina, directrice générale et 

        secrétaire-trésorière                                     


